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Le taux de chômage reste quasi stable en février 2011
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Chiffre clé  Le nombre de demandeurs d’emploi n’ayant pas du tout travaillé en février a légèrement reculé de 0,1 %, d’après les chiffres de Pôle emploi. 
 Difficile de passer en dessous de la barre des 4 millions de chômeurs. D’après les chiffres publiés par le Pôle emploi, ils étaient, en métropole, en février, 4 040 000 personnes à rechercher un emploi. La bonne nouvelle, c’est que leur nombre a diminué par rapport au mois de janvier. La mauvaise : il baisse dans des proportions infimes, si bien que l’on peut presque parler de stabilité. Concernant les individus qui cherchent activement un emploi et qui n’ont pas du tout travaillé au cours du mois écoulé, la baisse n’est que de 0,1 %. Il y avait en février dernier 2 701 100 chômeurs inscrits dans la catégorie A, soit 2 100 personnes de mois qu’en janvier. Sur un an, l’on ne parle plus de baisse mais d’une hausse de 1,3 %. 
Le recul n’est pas plus spectaculaire lorsque l’on intègre les chômeurs inscrits à Pôle emploi et qui ont eu une activité réduite au cours du mois (catégorie B et C). Il est également de 0,1 % par rapport à janvier, soit 4 500 chômeurs de moins en métropole par rapport à janvier. Sur un an, le nombre est en augmentation de 4,1 %. 
Les femmes et les seniors trinquent 
Quel profil a le chômeur ? Les catégories les plus touchées par le mal sont les femmes et les plus de 50 ans. Pour la catégorie A, le nombre de chômeurs a reculé chez les hommes, de 0,6 % sur un mois et de 1,6 % sur un an. Alors que pour les femmes, il augmente de 0,5 % sur un mois et de 4,7 % sur une année. 
Les moins bien lotis restent les seniors. Le nombre de plus de 50 ans inscrits dans la catégorie A a continué d'augmenter, de 1,4 % en février par rapport à janvier, et de 13,5 % sur un an. 
En revanche, et c’est la seconde bonne nouvelle, les jeunes sont moins touchés par le chômage. 
Le nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans a encore baissé en février de 1,1 % par rapport au mois précédent et de 6,4 % sur un an. 
Lucile Chevalier, Source Emploi-Pro - Mars 2011
 *************************
Dialogue de sourds entre les salariés et les employeurs
Focus  Un manager pas assez à l’écoute, une information qui circule mal. Les salariés, d’après l’enquête BVA, rêvent d’un nouveau pacte social qui les impliquerait plus dans la vie et les décisions de l’entreprise.
« Les salariés et employeurs ne sont plus sur la même longueur d’ondes. Ils ne s’entendent plus, ne s’écoutent plus, ne se parlent plus », constate Pascale Portères, vice-présidente du groupe de conseil en ressources humaines et management, BPI. « Frustration des salariés », le terme s’est glissé dans toutes les bouches, dans tous les esprits, ce matin au siège de L’Express, lors de la présentation de l’enquête BVA, « Salariés-employeur : vers un nouveau pacte social ? ». 
Ce mal n’atteint pas tous les domaines. Comme le souligne, Gaël Sliman, directeur de l’institut BVA, « les choses ne se passent pas si mal en entreprises, les salariés sont d’ailleurs plutôt satisfaits. » 

Le taux de satisfaction des salariés après une chute à 73 % en juin dernier, est remonté à 78 % en février. Les relations avec les collègues satisfont 87 % des salariés. La nature et le contenu du travail (82 %), et l’ambiance (76 %) ne sont pas non plus source de mécontentement, au contraire. 
 Une minorité de salariés estime que leur avis est pris en compte 
Le problème est ailleurs, dans un malaise, une impression de n’être qu’un pion, de ne pas être écouté ou considéré comme une force qui pourrait servir la société. 82 % des salariés attendent, en effet, que leur entreprise puisse leur permettre de progresser dans leur travail. 77 % désirent avoir un meilleur accès à la formation. 
Et les 3/4 rêvent d’un management proche et à l’écoute des salariés. Face à leurs désirs, ce que les salariés récoltent apparaît comme bien mince. Seulement 48 % estiment que leur avis est pris en compte, et 43 % qu’ils sont associés aux décisions de l’entreprise. 
 « A EDF, il faut rappeler que les représentants du personnel représentent 1/3 des acteurs du Conseil d’administration, et les salariés sont après l’Etat, le 2 e actionnaire de la boîte. Nous sommes passés par des solutions collectives pour associer les salariés à la stratégie de l’entreprise. Mais aujourd’hui, nous avons conscience que cela ne suffit pas et que nous devons doubler ces efforts par des mesures individuelles », reconnaît, aux vues des résultats de l’étude BVA, Gilles Gateau, directeur des compétences et de la performance sociale au sein de l’entreprise publique. 
Même volonté et constat d’insuffisance chez son voisin de France Telecom. « Nous sommes en train de passer d’une organisation managériale en silo à une organisation plus transversale », expose Christian Guibert, directeur du management chez France Telecom. 
   Les informations ne descendent pas 
Car l’organisation de l’entreprise à la papa, du haut vers le bas ne marche plus. Les rouages de la chaîne de management ont rouillé. « Les informations ne passent pas, ne descendent pas. Toute la chaîne est bloquée. Le manager de proximité croule sous les reporting, son œil se fixe sur les objectifs, et il est, du coup, plus tourné vers ses supérieurs que vers son équipe », analyse Pascale Portière. 
57 % des employés interrogés se disent bien informés de la vie de l’entreprise au quotidien, et un peu moins (56 %) partagent le même avis sur l’orientation de leur service. Quant à la politique des ressources humaines de leur société, comprenant la rémunération, la formation et la mobilité, beaucoup n’y comprennent rien. 
Une minorité de 45 % déclarent être bien informée sur le sujet. Sorte d’omerta : les salariés n’ont pas mot à dire sur ce qui se passe en haut, et n’osent pas parler pour faire remonter leur sentiments du terrain. 52 % pensent que dire ce que l’on pense dans son entreprise c’est prendre le risque d’être mal vu. 
 La France en bas du classement pour le dialogue social 
« Les enquêtes ‘social survey’ placent la France à la dernière place pour le dialogue social. C’est très inquiétant. On assiste dans les entreprises à une perte du sens. Les salariés ne comprennent plus où va l’entreprise. 
Et cette perte de sens avec l’individualisme étaient aux yeux de Bourdieu les deux causes du suicide professionnelle », s’inquiète Bernard Salengro, médecin du travail et secrétaire national du syndicat CFE-CGC, en charge des conditions de travail, du handicap et de la santé au travail. 
Sans en arriver jusqu’à cette issue fatale, la démotivation des salariés reste un frein au développement de l’entreprise. « Dans un contexte de perception de sortie de crise avec un sentiment d’employabilité en hausse, et alors que les frustrations sur la rémunération sont fortes, cette absence de considération et d’écoute peut coûter cher ou rapporter gros aux entreprises qui feront la différence sur ce point », conclut l’étude BVA. 
Lucile Chevalier, Source Emploi-Pro, Mars 2011
 *********************************

                                 
Voici les principaux résultats du 14/02/2011 établis par la Direction des Etudes, Statistiques et Prévisions de Pôle Emploi  sur les emplois intérimaires en décembre 2010.
Fin décembre 2010, le nombre d’intérimaires s’établit à 659 400, soit une évolution de -0,8% en un mois et de +20,1% sur un an. 

                                             
A fin décembre 2010 - l'industrie représente 45,3% des intérimaires ; - près de 4/5 des emplois intérimaires concernent des emplois d’ouvriers ;
- Franche-Comté, Pays de la Loire, Haute-Normandie, Centre et Bretagne sont les cinq régions ayant les plus forts taux de recours à l'intérim. Le secteur de l’industrie connaît la plus forte progression (+0,7%). En revanche, le tertiaire voit son emploi intérimaire reculer de 2,4%, et la construction connaît une baisse de 1,6% en décembre. Parmi les principaux secteurs de l’industrie, le secteur « fabrication d’équipement électriques, électroniques, informatiques-fabrication de machine » progresse le plus fortement (+4,5%). Il est suivi par les secteurs « fabrication d’autres produits industriels » et « fabrication de matériels de transport » (respectivement +2,9% et +2,2%). A l’opposé, le secteur « fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac » voit son effectif intérimaire baisser de 6,4%.
Parmi les principaux secteurs du tertiaire, seul le secteur « administrations publiques, enseignement, santé humaine et action sociale » progresse (+0,1%).
Quant aux autres secteurs, ils connaissent une baisse : -4,6% pour les « activités scientifiques et techniques, services administratifs et de soutien », -2,3% pour les « transports et entreposage » et -2,1% pour le « commerce, réparation d’automobiles et motocycles ». En décembre 2010, le volume moyen journalier d’emplois intérimaires s’établit à 410 600, soit +0,4% en un mois et +19,4% sur un an. 1. Résultats globaux en décembre 20101.1. Indicateur fin de mois 

L'évolution CVS du mois de décembre 2010 par rapport à novembre 2010 est de -0,8%. De décembre 2009 à décembre 2010, le taux annuel d'évolution est de +20,1%.
A fin décembre 2010, le nombre d’intérimaires s’établit à 659 400, en valeur corrigée des variations  saisonnières.
L'évaluation définitive du nombre d’intérimaires à fin novembre 2010 est de 665 000, soit une hausse de 1,1% en un mois et de 24,0% sur un an. 
1.2. Indicateur volume
Le volume moyen journalier d’emplois intérimaires durant le mois de décembre 2010 est de 410 600, en valeur corrigée des variations saisonnières. Ce volume augmente de 0,4% par rapport à novembre 2010. En rythme annuel (décembre 2009 à décembre 2010), l'intérim en volume augmente de 19,4%.
2. Résultats détaillés en décembre 2010 (indicateur fin de mois)
2.1 Par secteur d’activité / Répartition et taux de recours par secteur
Il existe un net contraste entre la répartition par secteur d'activité de l'emploi intérimaire et celle de l'emploi salarié total. En effet, l’emploi intérimaire est prépondérant dans l'industrie : ce secteur représente 18,5% de l'emploi salarié total et emploie 45,3% des intérimaires. 

A fin décembre, le taux de recours à l’intérim est de 8,8% dans l’industrie, de 7,7% dans la construction et de 2,0% dans le tertiaire, le taux de recours moyen étant de 4,0%.
Evolution mensuelle par secteur (CVS) En décembre, le secteur de l’industrie connaît une progression (+0,7%). En revanche, le tertiaire voit son emploi intérimaire reculer de 2,4%, et la construction connaît une baisse de 1,6% en décembre.
Parmi les principaux secteurs de l’industrie, le secteur « fabrication d’équipement électriques, électroniques, informatiques - fabrication de machine » progresse le plus fortement (+4,5%). Il est suivi par les secteurs « fabrication d’autres produits industriels » et « fabrication de matériels de transport » (respectivement +2,9% et +2,2%). A l’opposé, le secteur « fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac » voit son effectif intérimaires baisser de 6,4%.
Parmi les principaux secteurs du tertiaire, seul le secteur « administrations publiques, enseignement, santé humaine et action sociale » progresse (+0,1%). Quant aux autres secteurs, ils connaissent une baisse : 
-4,6 % pour les « activité scientifiques et techniques, services administratifs et de soutien », 
-2,3 % pour les « transports et entreposage » 
et -2,1% pour le « commerce, réparation d’automobiles et de motocycles ». 
2.2 Par sexe et secteur d’activité - Répartition par sexe
Les intérimaires sont majoritairement des hommes (70,5%). Par rapport à fin décembre 2009, leur part a augmenté de 0,7 point. Evolution annuelle par sexe selon le secteur d’activitéEn évolution annuelle, les effectifs masculins présentent une progression plus forte que celle de leurs homologues féminins dans les secteurs de l’industrie et du tertiaire. En revanche, la progression du nombre de femmes est légèrement plus importante dans le secteur de la construction : 0,7 point en faveur des femmes. 
2.3 Par âge et sexe Répartition par âge
La population des intérimaires est jeune : 49,0% d’entre eux ont moins de 30 ans en décembre 2010. Par rapport à fin décembre 2009, les intérimaires de 20 à 24 ans et les 25 à 29 ans ont vu leur part baisser respectivement de 0,8 point et 0,3 point. Les autres catégories d’âge voient leur part augmenter. 
Répartition par âge des intérimaires (en %) Evolution annuelle par âge selon le sexe de l’intérimaire
En évolution annuelle, le nombre d’hommes âgés de moins de 49 ans progresse plus rapidement que celui des femmes de la même catégorie d’âge. Par exemple les hommes âgés de 40 à 49 ans voient leurs effectifs augmenter de 23,8% sur un an contre 18,2% pour les femmes. En revanche, les femmes de 50 ans ou plus connaissent une progression importante de leurs effectifs, progression plus forte que celle de leurs homologues masculins. En effet, les femmes de moins de 50 ans ou plus voient leurs effectifs augmenter de 25,0% sur un an contre 24,8% pour les hommes. 
2.4 Par catégorie socioprofessionnelle Répartition par catégorie socioprofessionnelle
Les emplois intérimaires sont majoritairement des emplois d’ouvriers (77,3%) : 38,7 % pour les ouvriers qualifiés et 38,5% pour les ouvriers non qualifiés. Par rapport à fin décembre 2009, la part des ouvriers non qualifiés et celle des ouvriers qualifiés progressent (respectivement +0,4 point et +1,0 point). En revanche, la part des autres catégories socioprofessionnelles recule : -1,1 point pour les employés et -0,4 point pour les cadres et professions intermédiaires. 
Evolution annuelle par catégorie socioprofessionnelle
En évolution annuelle, toutes les catégories socioprofessionnelles enregistrent une évolution positive de leur emploi intérimaire : +23,2% pour les cadres et professions intermédiaires, +21,5% pour les ouvriers qualifiés, +20,6% pour les ouvriers non qualifiés et +13,2% pour les employés. 
2.5 Par région Répartition et taux de recours régionaux
Il existe une grande similitude entre la répartition régionale de l'emploi intérimaire et celle de l'emploi salarié total.Notamment, l'Ile-de-France et la région Rhône-Alpes ont les plus fortes proportions d'emploi. Cependant, les régions Ile-de-France et PACA (respectivement 2,8% et 2,9%) font partie des régions qui possèdent les plus faibles taux de recours à l'intérim2 en raison du faible poids de leur industrie. A l'opposé, les taux de recours les plus élevés se situent dans des régions plus industrialisées comme les régions Franche-Comté (5,9%), Pays de la Loire (5,5%), Haute-Normandie (5,4%), Centre (5,2%) et Bretagne (5,1%). 

Evolution mensuelle par région (CVS) En décembre, l’emploi intérimaire progresse dans 12 régions. La région Franche-Comté enregistre la plus forte hausse mensuelle (+10,4%). Elle est suivie par les régions Centre et Rhône-Alpes (respectivement +4,3% et +2,5%). 
Les régions Ile-de-France et Bretagne affichent les plus fortes baisses (respectivement -5,6% et -5,8%). 

Evolution annuelle par région 

Sur un an, toutes les régions présentent une évolution positive. La région Lorraine affiche la plus forte progression (+38,0%). Elle est suivie des régions Franche-Comté (+37,2%) et Auvergne (+31,1%).
ANNEXE METHODOLOGIQUE / LE CENTRE SERVEUR ETT 
Le protocole d'accord du 5 avril 1991 a instauré des croisements de fichiers destinés à détecter le versement de prestations indues, notamment avec les fichiers de salariés des entreprises de travail temporaire (ETT). Dès 1992, des contacts ont été pris avec les fédérations professionnelles de travail temporaire UNETT et PROMATT (puis le SETT et désormais Prisme) afin de mettre sur pied un serveur informatique recensant les missions d'intérim et dont la finalité est triple : 

1. effectuer des croisements de fichiers entre missions d'intérim et périodes indemnisées, pour éviter l'indemnisation de périodes travaillées non déclarées à Pôle emploi (Accord des Partenaires Sociaux du 5 avril 1991), 

2. simplifier les circuits existants en centralisant en un seul endroit (pôle emploi) la réception et l'intégration de l'ensemble des informations sur les missions d'intérim, la rediffusion de l'information s'effectuant par la Direction Etudes, Statistiques et Prévisions (DESP) vers les Directions départementales du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle (DDTEFP) et le Ministère du Travail et de l’Emploi et de la Cohésion Sociale (Direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques : DARES),
3. construire un indicateur mensuel de l'évolution de l'emploi intérimaire afin de conforter la réalisation des statistiques trimestrielles de l'emploi salarié, ces données étant ensuite utilisées par l'INSEE. 

MODE DE CALCUL : Indicateur fin de mois 

Les statistiques trimestrielles et annuelles de l'emploi affilié sont réalisées au dernier jour ouvré du mois. De la même manière, nous avons construit un indicateur mensuel de l'emploi intérimaire en fin de mois. En raison de la forte variabilité journalière, cet indicateur est réalisé sur la moyenne des cinq derniers jours ouvrés et non au dernier jour ouvré du mois. On calcule donc la moyenne des missions sur ces cinq jours et on la compare au résultat du mois précédent, afin d'obtenir un taux d'évolution mensuelle. La série remonte à avril 1996. Le calcul de la série en niveau s’est fait à partir du niveau de la statistique annuelle du 31.12.1995 auquel on a appliqué les taux mensuels. Chaque année un nouveau calage en niveau est effectué à partir de la statistique annuelle. Le dernier calage a eu lieu lors de la sortie de la statistique annuelle 2009 provisoire. Au début du mois M+2, sont connus les indicateurs provisoires du mois M et rectifiés du mois M-1.

Indicateur volume 

L'intérim s'adapte quasi instantanément aux variations de l'activité. Afin de fournir un véritable indicateur conjoncturel, un indicateur du volume mensuel de l'activité intérimaire a été mis au point. Cet indicateur est réalisé sur l'ensemble des jours ouvrés du mois. On calcule donc la moyenne des missions journalières en cours sur ce mois et on la compare au résultat du mois précédent, afin d'obtenir un taux d'évolution mensuelle. Comme pour l’indicateur fin de mois, un calage en niveau est effectué chaque année à partir de la statistique annuelle. Le dernier calage a eu lieu lors de la sortie de la statistique annuelle 2009 provisoire.
